
Réunion du Comité de Pilotage d'Afrique

Date : 9 mars 2022

Heure : de 9 h 00 à 11 h 00 GMT

Participant·e·s :

Membres du CPA
1. Fatima MIMBIRE (FM), vice-présidente et représentante de l'Afrique de l’Est et

Australe
2. Christian MOUNZEO (CM), président et représentant de l'Afrique Centrale
3. James KORYOR (JK), représentant pour l'Afrique de l’Ouest Anglophone
4. Brice MACKOSSO (BM), membre du Conseil d'administration international de l'ITIE

Secrétariat

1. Eric BISIL (EB), Coordinateur régional, Afrique centrale

2. Nelly BUSINGYE (NB), Responsable de l'engagement des membres, Afrique

3. Demba SEYDI (DS), Coordinateur régional sénior, Afrique de l'Ouest francophone
4. Stephanie ROCHFORD (SR), Directrice de l'engagement des membres
5. Elisa PETER (EP), Directrice Exécutive

Excusée

1. Fatima DIALLO (FD), représentante de l'Afrique de l’ouest francophone et liaison avec
le Conseil mondial

Actions

Action Responsable Date d'échéance

Communiquer l'annonce de recrutement au poste
de directeur·rice exécutif·ve aux candidat·e·s
potentiel·le·s.

Membres du CPA 25 mars

Diffuser auprès de l'équipe dédiée aux campagnes
l'idée du CPA visant à élaborer une note de
position susceptible d'être communiqué lors de la
COP 27. Cette note de position a pour objectif de
présenter la position mondiale adoptée par PCQVP
tout en soulignant les spécificités régionales.

EB Dès que possible



Compte rendu de la réunion

Accueil et remarques d'ouverture

CM a accueilli les membres participant à la réunion. Cette première réunion de l'année se
déroule dans des circonstances difficiles, notamment en raison de la guerre en Ukraine. CM
a témoigné sa solidarité envers les membres de PCQVP et les personnes présentes en
Ukraine. Il a mentionné d'autres facteurs contextuels dans le cadre de cette réunion : le
départ imminent de la directrice exécutive de PCQVP, l'importance de la transition
énergétique, les préparatifs à la COP 27, la pandémie de Covid-19 de moins en moins relayée
dans les médias, mais qui continue de toucher les membres en Afrique, ainsi que notre
préparation à l'Assemblée mondiale et aux célébrations du 20e anniversaire du mouvement.

EP a partagé quelques remarques préliminaires à cette dernière réunion à laquelle elle
participera, suite à l'annonce de son départ du secrétariat. Elle a présenté trois points
importants :

● la transition énergétique et sa pertinence pour le mouvement PCQVP, notamment
lors de la prochaine réunion de la COP 27 en Égypte, prévue au mois de novembre ;

● l'examen à mi-parcours de la stratégie en cours qui a été commandé par le
secrétariat pour évaluer les progrès réalisés dans la mise enœuvre de la Vision 2025
et la réalisation des quatre objectifs mondiaux visant à être informé·e·s, influent·e·s,
entendu·e·s et connecté·e·s ;

● l'accélération de la campagne #DiscloseTheDeal cette année, à l'origine de notre
collaboration avec NRGI et Oxfam afin de produire une recherche sur les progrès de
la mise enœuvre de l'exigence de divulgation des contrats dans la norme ITIE.

Elisa a indiqué avoir grandement confiance en l'équipe du secrétariat et le timing en vue du
changement de leadership, avant d'inviter les membres du CPA à suggérer des candidat·e·s
potentiel·le·s au poste de directeur·rice exécutif·ve. Le recrutement à ce poste est en cours,
il devrait être pourvu au début du mois de mai.

Mises à jour régionales

Afrique centrale

Eric a présenté les mises à jour concernant l'Afrique centrale.

Quatre projets qui ont débuté en 2021 sont toujours en cours de réalisation en 2022. Ces
projets impliquent les coalitions de PCQVP du Madagascar, Cameroun, Congo et Gabon. Ils
portent respectivement sur la transparence des contrats, l'égalité entre les sexes, le
renforcement des capacités institutionnelles, ainsi que l'ITIE.

En 2022, des subventions seront accordées respectivement à PCQVP RDC, PCQVP Tchad et
PCQVP Cameroun. Ces subventions porteront sur la transparence des contrats et le
renforcement des capacités institutionnelles. L'élaboration de la proposition de projet de
PCQVP RDC est actuellement réalisée avec le soutien du bureau de NRGI.



Concernant la transparence des contrats, EB a mentionné le projet financé par PCQVP en
cours à Madagascar. En raison de problèmes imprévus, la coalition a demandé une extension
sans frais de la subvention.

À propos du renforcement du mouvement, le Cameroun se prépare à une Assemblée
Générale, tandis que les membres de la RCA identifient des stratégies pour revitaliser la
coalition.

Afrique de l’Ouest francophone

DS a participé à la session du CPA depuis la Guinée-Bissau où il anime une réunion de
renforcement des capacités dédiée aux membres afin de concevoir un plan stratégique ; de
comprendre les principes fondamentaux en matière de plaidoyer et de campagnes ; et
d'élaborer une proposition à soumettre au SI en vue d'une subvention secondaire.

En termes de plaidoyer et de campagnes, DS a présenté des initiatives en cours, notamment
sur l'égalité entre les sexes et la divulgation des contrats. Les coalitions d'Afrique occidentale
francophone coordonnent leurs efforts pour influencer la révision de la norme ITIE. Elles
préparent une campagne numérique pour amplifier les messages contenus dans la lettre des
OSC adressée au Conseil d'administration de l'ITIE sur les changements potentiels qu'elles
souhaitent pour favoriser une gouvernance des ressources naturelles plus féministe à travers
la norme ITIE. Dans la continuité du travail sur l'égalité entre les sexes, DS a informé le CPA
de l'avancement quant à l'élaboration de la politique de genre mondiale de PCQVP.

Concernant la transparence des contrats, les coalitions du Niger, du Mali, de la Guinée et du
Sénégal s'engageront activement dans la campagne #DiscloseTheDeal. Elles recevront des
subventions secondaires de la part du secrétariat international.

Les efforts visant le renforcement du mouvement s'inscrivent dans les priorités de PCQVP en
Afrique occidentale francophone. Les coalitions de Mauritanie, de Guinée-Bissau et de Côte
d'Ivoire recevront un soutien et un financement significatifs en vue de leur réengagement
approprié au sein du mouvement mondial.

Trois coalitions ou organisations d'Afrique occidentale francophone bénéficieront de la
subvention au titre des « Social Bonds ». Le Sénégal en fait partie, car ce pays figure parmi
les priorités du donateur, la Ford Foundation ; alors que deux autres coalitions/organisations
de la région seront sélectionnées. L'appel à notes conceptuelles a été lancé en février,
reposant sur un plan précis du processus.

Il est possible de collaborer avec des partenaires externes, notamment Oxfam en vue de sa
prochaine campagne demandant aux gouvernements d'Afrique de l'Ouest d'allouer 30 % de



leurs revenus miniers à des projets en faveur des femmes ; NRGI et IDEP pour les formations
dispensées aux OSC dans les mois à venir.

Afrique de l’Est et australe

NB a fait part des principales opportunités de plaidoyer pour la région AOA. Elle a noté que
les principaux domaines de plaidoyer sont liés à la transition énergétique, et que quelques
collaborations avec des parties prenantes pertinentes comme NRGI, Oxfam et Tax Justice
Network Africa (TJNA) sont à l'étude. Elle a également informé le Comité de pilotage que
PCQVP et TJNA ont mis en place un groupe de travail sur la fiscalité et les industries
extractives. Ce groupe sera co-présidé par les deux organisations. L'objectif consiste à
favoriser la progression du travail sur la fiscalité et les industries extractives au niveau
régional et mondial, en s'appuyant sur d'autres initiatives comme le projet sur la fiscalité et
la transparence. Concernant les subventions secondaires, le Zimbabwe et la Zambie
bénéficient actuellement d'un soutien en vue de la campagne « Disclose The Deal »
(divulgation des contrats) et du renforcement institutionnel, respectivement. Au sujet de la
gouvernance des coalitions, NB a également informé les membres que toutes les coalitions
nationales étaient fonctionnelles, comptant des coordinations nationales actives, à
l'exception de l'Afrique du Sud qui fait l'objet d'un processus de réengagement et dont la
recherche d'un nouvel hôte est en cours.

NB a informé le Comité de pilotage d'un nouveau poste vacant de coordinateur·rice
régional·e pour l'Afrique de l'Ouest anglophone. L'offre d'emploi sera diffusée le
14 mars 2022 et un·e nouveau·elle coordinateur·rice devrait être recruté·e d'ici la fin du
mois de mai 2022. NB a également communiqué au comité les prochaines opportunités de
collaborations et de rassemblements régionaux en matière de transition énergétique (entre
avril et septembre) et l'Alternative Mining Indaba (mai).

Retour d'information sur la discussion

BM : s'est interrogé sur l'absence de Mtwalo Msoni, représentant des OSC au Conseil
d'administration de l'ITIE aux réunions du CPA. Il a souligné notre maigre progression sur les
questions fiscales en Afrique.

BM est également préoccupé par le fait que les organisations donatrices choisissent les pays
d'intérêt au nom du mouvement. Par conséquent, certaines coalitions ne seront jamais en
mesure de travailler, en l'absence de financement.

JK : la région Afrique de l'Ouest anglophone a connu des difficultés en raison de l'absence de
coordinateur·rice régional·e. Il a salué le processus de recrutement d'un·e coordinateur·rice
quiœuvrera à la reconstruction de la région en vue d'un regain d'activité.



FM : a salué les présentations et s'est réjouie d'observer les nombreuses activités déployées
dans les différentes régions. FM s'est intéressée au potentiel soutien concernant les
différents efforts collaboratifs. Il est essentiel d'obtenir des informations sur la transition
énergétique. Nous devons comprendre notre position pour définir la voie à suivre.

DS : a souligné qu'une priorité concernant le secrétariat et un certain nombre de coalitions
de PCQVP vise à renforcer les dispositions relatives à l'égalité des sexes dans la norme ITIE
avant la Conférence mondiale de l'ITIE prévue l'année prochaine.

NB : a noté que le secrétariat a été capable d'octroyer un nombre élevé (plus de 30) de
subventions secondaires aux coalitions nationales ces deux dernières années. Dans le cadre
de ce financement, le secrétariat a pris en charge les coûts institutionnels (par exemple les
audits, les manuels financiers, etc.). Toutefois, l'approche en matière de financement est en
train d'évoluer. Par exemple, de nombreuses fondations décident désormais de ne plus
financer des organisations internationales, mais plutôt des organisations directement sur le
continent. Les coalitions nationales doivent donc être en mesure de solliciter directement
ces fonds, ce qui nécessite un effort conjoint de la part du personnel du secrétariat (une
équipe restreinte qui tente de soutenir 29 coalitions), ainsi que du CPA et des partenaires
existant·e·s.

SR : a confirmé que Mtwalo s'était retiré du CPA lors de son départ de PCQVP Zambie
(Caritas) pour occuper un poste dans une organisation extérieure à PCQVP. Elle a remercié JK
pour son adhésion à la commission d'entretien en vue du recrutement du·de la
coordinateur·rice pour la région Afrique de l'Ouest anglophone. Les élections des membres
au Conseil mondial auront lieu à l'occasion de l'AM. Le siège dédié à l'Afrique anglophone a
été occupé par un·e représentant·e de l'Afrique de l'Est et du Sud : il est important de
soutenir un·e représentant·e de l'Afrique de l'Ouest anglophone dans le cadre de nos efforts
visant à renforcer cette région.

EB : a noté que les efforts en matière de développement institutionnel entrepris l'année
dernière portent leurs fruits, entraînant l'élaboration de projets avec les coalitions PCQVP en
RDC, au Gabon et à Madagascar qui demandent des fonds directement à d'autres
donateur·rice·s, et qui ont précédemment bénéficié d'un soutien institutionnel de la part du
secrétariat.

CM : demande au CPA de renforcer les positions mondiales de PCQVP sur la transition
énergétique tout en identifiant les spécificités du continent africain, notamment les
questions liées à la gouvernance et à l'ITIE.

Plans en vue de l'Assemblée mondiale et du 20e anniversaire, notamment l'examen de la

stratégie à mi-parcours et les réunions régionales

SR : a informé le CPA sur les plans en vue de l'Assemblée mondiale et du 20e anniversaire :

une page Web a été créée pour résumer les activités de l'AM. L'Assemblée mondiale se

https://www.pwyp.org/pwyp-news/2022-a-year-of-celebration-connecting-and-looking-ahead/


tiendra en ligne. Un film sera monté pour retracer les 20 ans d'existence du mouvement,

ainsi que pour envisager l'avenir en mettant en scène de jeunes militant·e·s du mouvement.

Des réunions régionales sont organisées sur la gouvernance et la stratégie. De petits groupes

de discussion seront établis pour participer à l'élaboration de la stratégie. Une brève

enquête sera partagée afin de contribuer à la révision du manuel de gouvernance. Une

politique mondiale en matière de genre est également en cours d'élaboration et sera

communiquée aux membres pour recueillir leurs avis. SR a remercié FM pour ses

contributions au groupe consultatif de l'Assemblée mondiale, qui est composé de membres

du CPA, du Conseil mondial et du Conseil d'administration et avec lequel le secrétariat est

régulièrement en contact au sujet des plans en vue de l'Assemblée mondiale.

COP 27 : comment le secrétariat et les membres peuvent-ils tirer parti de la COP 27 pour

faire avancer leurs travaux sur la transition énergétique et le changement climatique ?

CM

A fait part de la nécessité d'évaluer les retombées suite à la communication de nos points de
vue lors de la COP26. Sur cette base, nous serons en mesure d'identifier les activités à
mettre en œuvre visant une plus grande efficacité lors de la COP 27. Nous devons établir
une plus grande collaboration avec d'autres mouvements/organisations travaillant sur les
questions de changement climatique. Nous devons envisager l'intégration des questions
liées au genre, aux communautés autochtones dans nos activités sur la transition
énergétique. Le CPA doit réaffirmer la position mondiale de PCQVP sur la transition
énergétique (exposé de position à utiliser lors de la COP 27).

FM

A souligné que certains travaux ont débuté l'année dernière. Nous devons amplifier la
discussion sur la transition énergétique. Nous devons organiser des discussions régionales
pour comprendre les préoccupations des membres dans chaque région. Ainsi, nous serons
en mesure de formuler des recommandations clés.

Prochaines étapes

Le CPA a été informé qu'au cours des prochains mois, l'accent sera mis sur la préparation de
l'Assemblée mondiale. Le secrétariat organisera également des discussions de groupe afin
de contribuer à l'examen de la stratégie à moyen terme. Des plans sont également en cours
de préparation afin d'organiser une réunion en personne du CPA en marge de la COP 27. Le
secrétariat prévoit de participer à la COP 27 en Égypte. Les membres de PCQVP seront
également mobilisé·e·s pour participer à la COP à différents niveaux. NB a remercié le



Comité de pilotage d'avoir pris le temps de participer à la réunion et a demandé son soutien
pour préserver l'activité des coalitions et des régions.

Conclusion

CM a félicité le secrétariat pour le travail accompli jusqu'à présent et souligné ses efforts en
matière de collecte de fonds pour les coalitions nationales. Il a invité l'ensemble des
membres du CPA à s'impliquer dans la préparation des prochains événements qui seront
organisés à la fois pour l'Assemblée mondiale et pour la COP 27.


